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Le point de vue 
de la FNME-CGT 

La Fédération Nationale 
des Mines et de l’Energie 
CGT qui regroupe les 
salariés des mines, des 
industries électrique et 
gazière, du Secteur à 
l’Energie Atomique et des 
filiales qui s’y rattachent, 
a pour but la défense des 
salariés, de leurs droits et 
intérêts professionnels, 
moraux et matériels, 
sociaux et économiques, 
individuels et collectifs.  

263 rue de Paris,  
93516 Montreuil  
Tél. : 01 55 82 78 00 
fnme@fnme-cgt.fr

POUR UN AVAL DU CYCLE AMBITIEUX, CORRESPONDANT AUX 
NOUVEAUX OBJECTIFS DE LA FILIERE NUCLEAIRE 

La FNME-CGT est engagé pleinement dans le débat public concernant 
le PNGMDR, édition 2027-2031. Il doit tirer les leçons des précédents, 
des études menées et ainsi améliorer les performances du retraitement 
des matières radioactives et du cycle du combustible, préserver la santé 
du public et des salariés et l’environnement. Répondre à notre 
responsabilité envers les générations futures c’est développer 
l’économie circulaire par le recyclage et la valorisation des matériaux et 
organiser le stockage des déchets ultimes.  
La CGT engage un débat essentiel pour l’avenir de la filière 
électronucléaire, pour la recherche, le secteur médical et pour l’emploi 
dans les territoires. La démocratie et la transparence y apparaissent 
comme des exigences majeures. 
Forte de l’expérience des 220 000 salarié·es de la filière, la CGT veut 
contribuer à ce débat en y intégrant les besoins des territoires : qualité 
des transports, formation initiale et continue, maintien de 
compétences et droits d’expression des représentants du personnel, 
indispensables pour garantir un haut niveau de sûreté. 
La prise en compte de ces éléments est incontournable pour que le 
débat public remplisse réellement son rôle. 
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Dans un souci de simplicité, notre 
cahier d’acteurs contient deux 
parties principales :  
- une première partie qui présente et 
analyse les progrès et/ou évolutions par 
rapport au PNGMDR précédent  
- et une deuxième partie concerne le 
contenu proposé par PNGMDR 2027-
2031. 
Les principales évolutions sont les 
suivantes : 
1. La gouvernance de la gestion des 
matières et déchets radioactifs 
La principale évolution dans la 
gouvernance, et qui n’était pas prévue 
dans le précédent PNMDR, et la fusion 
de l’Autorité de Sûreté nucléaire (ASN), 
l’Institut de Radioprotection et Sûreté 
Nucléaire (IRSN) dans une seule entité, 
l’ASNR, regroupant les mêmes missions 
de chacune des entités initiales, à 
l’exception des activités de recherche 
de l’IRSN, rattachées au CEA. 
L’argumentation principale pour une 
telle fusion était l’efficacité accrue 
devant le défi des nouveaux 
développements dans la filière 
nucléaire. Pour la CGT, cela est un 
objectif ambitieux qui aurait inclure 
avant tout le développement des 
moyens pour le contrôle et l’expertise 
plutôt qu’une mutualisation d’essence 
libérale 
2. L’articulation entre la politique 
énergétique et la gestion des matières 
et déchets radioactifs est 
incontournable : 
Entre l’objectif de fermeture de 14 
réacteurs (loi de décroissance LECV 
2015) jusqu’à la mise en service de 
nouveaux EPR2, les hypothèses de mix 
énergétique se sont précisées.  
Pour la CGT les différentes orientations 
compliquent la mise en œuvre d’un 
PNGMDR à l’autre. 

3. Depuis le dernier PNMDR les travaux 
consistent : le dépôt de la DAC de Cigéo et 
son instruction par la nouvelle Autorité de 
Sûreté, ASNR ; les nouveaux projets de 
capacités supplémentaires pour la gestion de 
combustibles usés ; etc. il faut les construire 
dans la durée et confirme la pertinence d’un 
outil stratégique comme le PNGMDR. 
 
Sur les grands principes et propositions 
formulée dans le PNGMDR actuel, la CGT 
formule les principales revendications 
suivantes : 
 
Vers l’amélioration continue de la sureté 
 
Avec  58,8 %  des déchets qui sont issus de l’ 
exploitation et démantèlement des 
installations électrogènes et du combustible, 
27,7 % : recherche, 9,4 % : défense nationale, 
3,6 % : autres activités industrielles, 0,6 % : 
secteur médical, seuls les déchets à de haute 
activité à vie longue sont vitrifiés et 
conditionnés dans des conteneurs 
métalliques soit 0,2% des volumes 
l’équivalent d’une piscine olympique. 
En conséquence la CGT souligne l’importance 
du rôle donné aux services publics pour la 
gestion des déchets radioactifs, mais elle 
demande que leurs moyens soient rehaussés 
pour mener à bien leurs missions dans 
l’intérêt général . 
 
L’ANDRA, établissement public de l’Etat, a la 
mission de gérer l’ensemble des déchets 
radioactifs. Leur recensement actualisé 
s’améliore en étant exhaustif et transparent : 
lieux, volumes, catégories de déchets 
radioactifs, stocks historiques, flux annuels, 
inventaires prospectifs.  
 
ASNR – Autorité de sûreté et de 
radioprotection l’ ASNR inspecte les 
installations, fixe les prescriptions techniques 
et en contrôle l’application. 
Son indépendance nécessite des moyens 
humains qualifiés et pérennes, indispensables 
pour garantir le contrôle de la sûreté à toutes 
les étapes : combustibles usés, stockage, 
transport, gestion des incidents. 



 

 

 
 
  

La CGT rappelle qu’un haut niveau 
d’expertise publique est non 
négociable et doit être protégé de 
toute logique de réduction 
budgétaire. 
CEA – Un pilier de la recherche 
nucléaire 
La recherche fondamentale et 
appliquée est stratégique pour 
répondre aux enjeux : 

- traitement et réduction de la 
- toxicité des déchets ; 

• - conception des futures 
filières  

• - innovations de sûreté et de 
radioprotection. 

Le CEA ne peut être limité à un rôle de 
« simple veille ». 
La FNME-CGT demande une relance 
ambitieuse de la recherche publique, 
avec des moyens correspondant aux 
enjeux. Et plus largement d’associer 
davantage les représentants des 
salariés à la gouvernance des filières 
de gestion des déchets afin d’assurer 
une stratégie de long terme, fondée 
sur l’intérêt général, la sûreté et la 
souveraineté technologique. 
 
FNME-CGT identifie des impératifs 
majeurs pour garantir une gestion 
maîtrisée, sûre et socialement 
responsable des matières et déchets 
radioactifs, et appelle les pouvoirs 
publics comme les industriels à des 
décisions claires et coordonnées. 
Les choix relatifs au cycle du 
combustible, aux matières 
valorisables et aux déchets ne 
peuvent plus être repoussés : une 
stratégie de long terme doit être 
assumée. 

Il faut prendre des décisions industrielles et 
publiques fortes par : 

investissements dans la recherche et les 
réacteurs ; 
amélioration du retraitement et du 
recyclage ; 
renforcement des capacités 
d’entreposage ; 
développement d’un stockage 
géologique réversible. 

Ces décisions doivent viser une meilleure 
valorisation des combustibles usés, la 
réduction des déchets ultimes et, à terme, la 
baisse de la dépendance à l’uranium naturel. 
Garantir un haut niveau de sûreté  
L’exploitant est responsable de la sureté de 
ses installations, l’ASNR elle exerçant des 
contrôles et prescriptions 
Les salariés exploitant les installations sont 
donc les garants pour l’opinion publique de 
leur bon fonctionnement car ils sont 
d’ailleurs les premiers exposés en cas 
d’accident. Ils doivent disposer d’effectifs 
suffisants, et de droits d’intervention 
renforcés. La CGT revendique le 
rétablissement des CHSCT 

Les conditions d’une filière cohérente et 
durable : Le lancement d’un programme 
et le prolongement du parc existant sont 
corrélés à la chaine amont et aval du 
combustible. En conséquence les sous 
investissements chroniques dans certaines 
installations du combustible doivent 
cesser, afin de se projeter dans une PPE 
structurante sur plusieurs décennies. La 
stratégie française qui vise à mieux fermer 
le cycle doit être affirmée, comme 
élément d’un nucléaire durable. La 
recherche et le développement sur la 
filière de 4ème génération à neutrons 
rapides doivent être maintenus pour 
rendre le nucléaire durable et pour 
maintenir la place de la France dans le 
concert international des nations 
maîtrisant le nucléaire 



 

 

 
 

La CGT soutient le renforcement de la 
fermeture du cycle : investissements 
d’Orano, EDF et Framatome dans le 
recyclage MOX/URE, réduction des 
stocks de plutonium, sécurisation des 
entreposages... 
 
Trois scénarios à trancher pour l’avenir 
et le développement des réacteurs à 
neutrons rapides (RNR) : 
multi-recyclage, quasi-suppression des 
déchets, arrêt de l’extraction 
d’uranium. 
Filière sans RNR : augmentation des 
déchets et poursuite de l’exploitation 
minière. 
Abandon progressif du nucléaire : tous 
les combustibles usés seraient non 
valorisables 
Pour la CGT, seul le scénario RNR 
garantit souveraineté énergétique, 
économie circulaire et réduction des 
déchets. 
L’arrêt du projet ASTRID est jugé 
inacceptable : son développement doit 
reprendre. 
 
Acceptabilité sociale et gouvernance  
 
La CGT insiste sur : 

• la nécessité d’installer de 
nouvelles capacités 
d’entreposage ; 

• recyclage des TFA,  
• la mise en place de seuils de 

libération pour valoriser des 
matériaux sous contrôle stricts  

• mise en œuvre de la phase 
industrielle de CIGEO. 

Enfin, la CGT revendique des droits 
d’intervention renforcés pour les salariés, 
premiers garants de la sûreté. 
La disparition des CHSCT a affaibli la 
prévention : ces instances ont pourtant 
démontré leur rôle crucial dans un secteur à 
risques. 
 
 
Conclusion 
 
Pour la FNME-CGT, la gestion des matières et 
déchets radioactifs n’est pas seulement un 
enjeu technique : c’est un enjeu industriel, 
social et démocratique. 
La filière doit rester sous maîtrise publique, 
avec des orientations claires, des moyens 
renforcés et une stratégie cohérente 
permettant d’assurer sûreté, souveraineté et 
respect de l’intérêt général. 
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